
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE13832

ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

aides
Question écrite n° 13832

Texte de la question

M. Philippe Le Ray attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur la politique en
faveur des personnes handicapées. Dans son rapport d'octobre 2012 « établissements et services pour
personnes handicapées offre et besoins, modalités de financement », l'inspection générale des finances
recommande d'élaborer un référentiel d'activités pour les ESMS, adapté aux différents types de structures, qui
permette également de vérifier la cohérence avec les normes réglementaires et les recommandations de bonnes
pratiques. Il lui demande les intentions du Gouvernement à ce sujet.

Texte de la réponse

Le mode de tarification en prix de journée est aujourd'hui la règle pour une grande partie des établissements
accueillant des personnes handicapées. Toutefois, un passage en dotation globalisée est d'ores et déjà possible
dans le cadre de la signature d'un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens (CPOM) et mise en oeuvre
puisque plus du tiers des financements octroyés dans le secteur du handicap par les agences régionales de
santé (ARS) est versé dans le cadre d'un CPOM, donc sous forme de dotation globale. De plus, les ARS ont
engagé, au cas par cas, des passages en dotation globalisée pour certains types d'établissements, notamment
ceux qui proposent des modes diversifiés d'accompagnement. Ainsi, progressivement le mode de financement
en dotation globalisée se répand dans ce secteur. Néanmoins, le passage au régime de la dotation globale
comporte des conséquences budgétaires qu'il convient de mesurer précisément avant d'envisager une
généralisation de ce mode de tarification, tout en réfléchissant aux garanties à mettre en place quant au
maintien de l'activité des établissements. Dans la continuité du chantier de modernisation de l'action publique
lancé en 2013 relatif à la réforme de la tarification des établissements et services pour personnes handicapées,
la secrétaire d'Etat chargée des personnes handicapées et de la lutte contre l'exclusion a installé le 26
novembre dernier le comité stratégique pour la réforme de la tarification des établissements et services
accueillant ou accompagnant les personnes handicapées. Cette réunion a permis de valider collectivement la
feuille de route pour les trois ans à venir et a conduit à la mise en place d'un groupe technique national, chargé
de co-construire, aux côtés d'une équipe dédiée à ce projet, les outils de la réforme. Cette instance se réunit
régulièrement depuis. Ces travaux viendront éclairer les choix à réaliser en matière d'évolution de la tarification
des établissements.
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